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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Deux Février  Deux Mil Huit  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 
de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président 
de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPÉ Alain, M. HOUDEBERT Henri, M. BOBET Patrick, M. BRANA Pierre, M. BRON Jean-Charles, 
M. BROQUA Michel, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Alain, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DAVID Alain, Mme DESSERTINE Laurence, M. DUCHENE Michel, Mme EYSSAUTIER Odette, 
M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, M. FREYGEFOND Ludovic, M. GELLE Thierry, M. GUICHARD Max, 
M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, Mme LACUEY Conchita, M. LAMAISON Serge, 
M. MARTIN Hugues, M. MERCIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. SAINTE-MARIE Michel, M. SEUROT Bernard, 
M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, M. VALADE Jacques, M. ANZIANI Alain, M. BANAYAN Alexis, 
M. BAUDRY Claude, M. BELIN Bernard, M. BENOIT Jean-Jacques, Mme BOURRAGUE Chantal, Mme BRACQ Mireille, 
Mme BURGUIERE Karine, M. CANOVAS Bruno, Mme CARLE DE LA FAILLE Marie Claude, M. CASTEL Lucien, M. CASTEX 
 Régis, M. CAZENAVE Charles, M. CHAZEAU Jean, Mme CONTE  Marie-Josée, M. CORDOBA Aimé, Mlle COUTANCEAU Emilie, 
M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANE Michel, Mme DARCHE Michelle, M. DAVID Jean-Louis, Mme DE FRANCOIS Béatrice, 
M. DELAUX Stéphan, Mme DENON-BIROT Marie-Nelly, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, Mme DUBOURG-
LAVROFF Sonia, M. DUCASSOU Dominique, Mme DUMONT Dominique, M. DUPRAT Christophe, M. DUTIL Silvère, 
Mme FAORO Michèle, M. FAYET Guy, M. FERILLOT Michel, M. FEUGAS Jean-Claude, M. GRANET Michel, 
M. GUICHOUX Jacques, M. HERITIE Michel, M. HOURCQ Robert, M. HURMIC Pierre, Mme ISTE Michèle, M. JAULT Daniel, 
Mme JORDA-DEDIEU Carole, M. JOUVE Serge, M. JUNCA Bernard, Mme KEISER Anne-Marie, Mme LIMOUZIN Michèle, 
M. LOTHAIRE Pierre, M. MANGON Jacques, M. MAURIN Vincent, M. MERCHERZ Jean, M. MONCASSIN Alain, 
M. MOULINIER Maxime, Mme NABET Brigitte, M. NEUVILLE Michel, Mme NOËL Marie-Claude, M. PARACHOU Serge, 
Mme PARCELIER Muriel, Mme PUJO Colette, M. QUANCARD Joël, M. QUERON Robert, M. REBIERE André, M. SARRAT Didier, 
M. SEGUREL Jean-Pierre, M. SIMON Patrick, Mme TOUTON Elisabeth, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. JUPPE Alain à M. MARTIN Hugues (à cpter de 11 h 10) 
M. FLORIAN Nicolas à M. DUPRAT Christophe 
M. PUJOL Patrick à M. FAYET Guy 
M. TOUZEAU Jean à Mme FAORO Michèle (jusqu'à 9 h 50) 
M. BELIN Bernard à M. ANZIANI Alain (jusqu'à 9 h 50) 
M. BANNEL Jean-Didier à M. CASTEX  Régis 
M. BELLOC Alain à M. CASTEL Lucien 
M. BENOIT J. Jacques à M MOULINIER Maxime (jusqu'à 10 h 00) 
Mme. BRUNET Françoise à M. BANAYAN Alexis 
M. CARTI Michel à M. HOUDEBERT Henri 
Mme. CAZALET Anne-Marie à Mme. DUBOURG-LAVROFF Sonia 

M. GOURGUES Jean-Pierre à M. MERCIER Michel 
M. MAMERE Noël à M. DANE Michel 
M. MANSENCAL Alain à M. JUNCA Bernard 
M. MILLET Thierry à M. NEUVILLE Michel 
M. PETIT Alain à Mme. DARCHE Michelle 
M. POIGNONEC Michel à M. SOUBIRAN Claude 
M. PONS Henri à M. SIMON Patrick 
M. RESPAUD Jacques à Mme. DIEZ Martine 
M. TAVART Jean-Michel à M. BAUDRY Claude 
Mme. VIGNE Elisabeth à M. MERCHERZ Jean 

 
 
EXCUSE : 
 
M. CANIVENC 
LA SÉANCE EST OUVERTE 
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POLE OPERATIONNEL 
Direction Opérationnelle Voirie Circulation et Prox imité  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 22 février 2008 

 

N° 2008/0130 
 

 
 
 

 
 
Monsieur BOBET présente le rapport suivant, 
 
 
 
Mesdames, Messieurs  
 
 
Selon les dispositions de la loi du 11 février 2005, le plan de mise en accessibilité de la 
voirie et des aménagements des espaces publics doit préciser les principes permettant de 
rendre accessibles aux personnes handicapées et à mobilité réduite l’ensemble des 
circulations piétonnes et des aires de stationnement automobile situées sur notre territoire. 
Il indique, de surcroît, les conditions et délais de réalisation des équipements et 
aménagements prévus, ceci en tenant compte des dispositions du Plan des Déplacements 
Urbains. 
 
Les décrets n° 2006/1657 et 2006/1658 du 21 décembr e 2006, ainsi qu’un arrêté du 15 
janvier 2007, sont venus clarifier : 
 
• les délais d’établissement de ce plan : trois ans à compter de la date de publication du 

décret, soit avant le 21 décembre 2009, 
• les caractéristiques techniques applicables aux aménagements dans leurs différentes 

composantes (traitement des cheminements – revêtement, largeur des profils en 
travers, mobilier urbain, passages pour piétons, des places de stationnement, des feux 
de signalisation…). 

 
En tout état de cause, au-delà  de ce plan, tout aménagement des espaces et des voiries 
ouvertes à la circulation publique doit, à compter du 1er juillet 2007, être réalisé de manière 
à permettre l’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite avec la plus 
grande autonomie possible. 
 
 
 
 
 

 
Elaboration du Plan d'accessibilité de la voirie et  des aménagements des 

espaces publics 
�Modalités Opérationnelles de réalisation de ce Plan  - Décisions - 
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Ces dispositions sont applicables à l’occasion : 
 
• de la réalisation de voies nouvelles, 
• d’aménagements ou de travaux ayant pour effet de modifier la structure des voies ou 

d’en changer l’assiette, 
• de travaux de réaménagement, de réhabilitation ou de réfection des voies, des 

cheminements existants ou des espaces publics. 
 
Par la délibération N° 2007/0317 du 27 avril 2007, vous avez décidé : 
 
• de la mise en place de la commission intercommunale pour l’accessibilité aux 

personnes handicapées et de ses modalités de fonctionnement, 
• du principe du lancement du diagnostic général de l’état d’accessibilité du cadre bâti, 

de la voirie et des transports, 
• de l’engagement, en parallèle et en cohérence, des études permettant l’élaboration du 

schéma directeur d’accessibilité des services de transports qui doit être approuvé au 
plus tard en février 2008. 

 
Il restait toutefois à décider des modalités opérationnelles d’élaboration du Plan de mise en 
accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics. Il est donc proposé 
d’adopter, à cet égard, les dispositions suivantes : 
 
• Le pilotage technique de cette étude sera assuré par un groupe de travail composé de 

représentants de différents services communautaires : DOVCP, DDU, DGT, DDOA, la 
commission Voirie Signalisation Partage de la Rue jouant quant à elle le rôle de Comité 
de Pilotage devant lequel seront régulièrement présentées les différentes étapes 
d’avancement des travaux pour validation ; 

• Les associations représentatives de personnes handicapées et d’usagers seront 
associées à leur demande à l’élaboration de ce document. 

 
 
• Ce document comportera notamment les éléments suivants : 
 

- Un diagnostic de l’état d’accessibilité de la voirie avec : 
o une enquête auprès des handicapés et de leurs associations afin de connaître 

leurs difficultés et leurs besoins en la matière, 
o une étude diagnostic sur la sécurité des piétons afin notamment de savoir si des 

accidents de la circulation concernant ce mode de déplacement sont dus à des 
défauts d’aménagement de la voirie, 

o une expertise de terrain sur un échantillon représentatif du réseau routier 
communautaire, 

 
- L’élaboration d’un référentiel d’accessibilité communautaire traduisant la manière 

dont la CUB entend mettre en œuvre les prescriptions de l’arrêté du 15 janvier 
2007 ; 

- Les conditions et délais de réalisation des équipements et aménagements prévus. 
 

 



 4

Par conséquent, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, si tel est votre avis, de bien 
vouloir décider de lancer l’élaboration du Plan de mise en accessibilité de la voirie et des 
espaces publics, conformément aux dispositions énumérées ci-dessus. 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 22 février 2008, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
M. ALAIN DAVID 

 
REÇU EN PRÉFECTURE LE  

5 MARS 2008 
 

PUBLIÉ LE : 14 MARS 2008 
 


